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Le cadre réglementaire du rapport d’orientation budgétaire depuis la Loi NOTRE 

 

 

1. INTRODUCTION 

 

Depuis la loi « Administration Territoriale de la République » (ATR) du 6 février 1992, la 

tenue d’un débat d’orientations budgétaires (DOB) s’impose aux collectivités dans un délai 

de deux mois précédant l’examen du budget primitif.  

 

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est une étape importante dans le cycle budgétaire 

annuel des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 

Il constitue la 1
ère

 étape du cycle budgétaire et permet à l’assemblée délibérante d’être 

informée sur la situation financière,  la stratégie financière et d’en débattre. 

 

 

1. LES OBLIGATIONS LEGALES DU ROB 

 

La loi NOTRE, promulguée le 7 août 2015, a modifié les modalités de présentation du Débat 

d’Orientations Budgétaires.  

 

L’application de la Loi, conformément à l’article L. 2312-1 du code général des collectivités 

territoriales, implique désormais :  

 

 La présentation obligatoire d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB). Dans les 

communes de plus de 10 000 habitants, le rapport doit également présenter plus de 

détails sur les dépenses induites par la gestion des ressources humaines.  

 Ces informations doivent désormais faire l’objet d’une publication.  

 Enfin, la présentation de ce rapport par l’exécutif doit donner lieu à débat, dont il sera 

pris acte par une délibération spécifique.  

 

Le ROB doit contenir les informations prévues par la loi, être transmis au préfet mais aussi 

faire l'objet d'une publication. Le ROB est acté par une délibération spécifique (qui ne donne 

pas lieu à un vote), elle-même transmise au représentant de l’Etat.  

 

Le rapport d’orientation budgétaire constitue une opportunité de présenter les orientations de 

l’année à venir et de rappeler la ligne de conduite et les objectifs de long terme de la 

collectivité. Le débat d’orientation budgétaire donne également aux élus la possibilité de 

s’exprimer sur la stratégie financière de leur collectivité.  

Le présent document, remis à chaque élu vise à permettre, dans une totale transparence et 

dans les meilleures conditions, de préparer, le vote du budget primitif.  
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Le contexte  

 

1. Le contexte économique international 

 

La croissance mondiale du PIB devrait finalement atteindre 3,5% en 2017 et 3,7% en 2018, 

alors que les analystes prévoyaient des taux de 2,7 % en 2017 et de 2,9 % en 2018. 

 

En 2016, l’économie mondiale n’avait progressé que de 2,2%, soit le taux de croissance le 

plus faible observé depuis la crise de 2009. Cette progression lente a été marquée par un 

rythme peu soutenu d’investissement, un ralentissement de la croissance du commerce 

mondial et par des niveaux d’endettement élevés. La baisse du prix des matières premières a 

exacerbé ces facteurs dans de nombreux pays exportateurs de matières premières depuis mi-

2014.  

 

Les conflits et tensions géopolitiques, notamment dans le Golfe (conflit Arabie 

Saoudite/Quatar), en Amérique latine (situation au Vénézuela), en Asie (Corée du Nord) et 

en Europe (Brexit et ses conséquences ; déclaration d’indépendance de la région autonome 

de Catalogne) pèsent de manière persistante sur les perspectives économiques de plusieurs 

régions. 

  

Néanmoins, la dynamique de croissance constatée en 2017 et prévue pour 2018 est due à un 

rebond de la production industrielle, une hausse des échanges commerciaux, de la 

consommation et une reprise des investissements depuis le second semestre 2016.  

Dans la zone euro, la croissance au deuxième semestre 2017 a dépassé les attentes du 

premier semestre : elle devrait s'élever en année pleine à 2,1%. Cette amélioration est en 

partie due à une baisse du chômage, ramené à 9,1% en juillet 2017 à l’échelle de la zone 

euro, soit le niveau le plus faible enregistré depuis 2009. La reprise est également tirée par 

une consommation en hausse, une augmentation des exportations et une politique monétaire 

accommodante. Cependant la consolidation de la croissance à long terme reste incertaine : 

une baisse est prévue pour 2018 (1,9%).  

 

S’agissant de l'Allemagne, l'activité s'est accélérée plus vite que prévu au premier semestre 

2017, la confiance des entreprises est solidement installée et les investissements en biens 

d'équipement sont repartis à la hausse. Paradoxalement les excédents budgétaires allemands 

pourraient provoquer des risques de déséquilibre au sein de la zone euro.  

 

Au Royaume-Uni, les perspectives sont beaucoup plus incertaines : le ralentissement de 

l'activité s'est poursuivi en raison du fléchissement de la croissance de la consommation et de 

l'investissement. Pour 2017, le PIB devrait s'élever à 1,6% en 2017 et 1% en 2018 après 

1,8% en 2016, notamment en raison des incertitudes qui demeurent quant au Brexit.  

 

Aux Etats-Unis, la croissance, estimée à 2,1 % pour 2017, est soutenue par une hausse des 

dépenses de consommation et de l'investissement des entreprises. Les créations d'emploi y 

sont restées solides mais l'avenir reste incertain, notamment en raison de la politique 

économique et des réformes fiscales engagées par l’administration Trump, ainsi que par les 

catastrophes climatiques, de plus en plus nombreuses et récurrentes, qui pèsent lourdement 

sur l’économie américaine.  
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En Chine, la croissance devrait encore être robuste (6,8%) grâce notamment aux 

investissements publics dans les infrastructures. En revanche, elle devrait être plus modérée 

en 2018 compte tenu de la diminution des mesures de relance et de la poursuite des efforts 

engagés pour stabiliser l'endettement des entreprises et rééquilibrer l'économie.  

 

En Russie, les prévisions sont plus optimistes que précédemment. Après une année 2016 

difficile (-0,2%), l'activité accélère rapidement (2% pour le PIB en 2017 et 2,1% pour 2018), 

soutenue par la mise sur le marché de volumes accrus d’hydrocarbures et la baisse des taux 

d'intérêt qui ont stimulé la croissance à court terme tandis que les salaires ont augmenté.  

 

Enfin pour l'Inde, les prévisions ont été revues à la baisse. Après une croissance de 7,1% en 

2016, le PIB devrait s'élever à 6,7% en 2017. 

 

 

2. Le contexte national 

 
Le projet de loi de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022, adopté 

en 1ère lecture par l'Assemblée Nationale le 24 octobre 2017 aura un impact  important sur la 

capacité d’endettement des collectivités locales dans les années à venir. C’est en effet cette loi 
de programmation des finances publiques 2018-2022 qui portera la plupart des dispositions 

décisives pour les budgets des collectivités locales. 

Les trajectoires budgétaires définies dans ce texte s’inscrivent dans un contexte macro-

économique favorable avec une croissance plus dynamique et des taux d’intérêt restant bas. 

Pour autant, les collectivités locales pourront-elles se permettre de profiter de ces financements 

attractifs ? Rien n’est moins sûr, tant compte tenu du niveau d’endettement déjà élevé de 

beaucoup d’entre elles, qui incitent les établissements prêteurs à limiter l’offre de crédit à leur 

égard, que de la poursuite de la baisse des dotations et de l’obligation qui pourrait être faite aux 

collectivités de limiter la croissance de leurs dépenses de fonctionnement à +1,2%. 

 

Dans un contexte où les collectivités sont sous contrainte financière constante, une évidente 

contradiction se fait jour entre l’objectif de maîtrise des dépenses et de la dette des collectivités, 

auquel le SIARCE s’astreint, et l’objectif de soutenir l’investissement et l’activité économique 

dans le contexte actuel des relations entre l’Etat et les collectivités où l’effort demandé à celles-

ci est très important puisque les ponctions financières de l’Etat touchent aussi les aides à la 

pierre, les contrats aidés, ou, s’agissant d’un établissement public comme le nôtre, les agences de 

l’eau, ce qui impacte par voie de conséquence leurs recettes externes ou leurs charges. 

 

Les agences de l’eau, qui sont les premiers cofinanceurs des actions et politiques publiques des 

syndicats tels que le SIARCE, vont souffrir d’une nouvelle ponction sur leurs capacités 

d’interventions financières : d’une part, une perte de recettes de l’ordre de 195 millions d’€ ; 

d’autre part un transfert de financement du budget des agences au bénéfice de l’Agence française 

pour la biodiversité et l’Office national de la chasse et de la faune sauvage pour un total compris 

entre 270 et 297 millions d’€. 
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Les collectivités représentent aujourd’hui 8,6 % de la dette publique et, aux termes du projet de 

loi de programmation, elles ne devront représenter que 5,9 % en 2022, soit – 2,7%. Le 

désendettement public du quinquennat sera donc largement porté par les collectivités et leurs 

groupements,  dans un contexte d’endettement de l’Etat critique, et qui dépasse les critères de 

stabilité fixés par l’Union Européenne. 

 

La position du Gouvernement, inscrit dans le projet de loi précité, sur la moindre hausse des 

dépenses des collectivités territoriales et leurs groupements, qui vise un accroissement maximal 

de celles-ci de 1,2 % en valeur, c’est-à-dire inflation comprise, induit en réalité une baisse si 

l’inflation venait à remonter.  

 

L’encadrement des dépenses et de la dette attendu par l’Etat est un exercice particulièrement 

complexe alors même qu’en région Ile-de-France, la croissance démographique des territoires se 

poursuit, notamment en Essonne,  ce qui implique, par exemple, s’agissant du SIARCE, 

l’extension de réseaux d’eau potable et d’assainissement, l’accroissement de capacité de certains 

équipements de production d’eau potable ou de traitement d’eaux usées.  

 

 

En 2017 par exemple, l’accroissement du linéaire du réseau d’assainissement du SIARCE a été 

de 19 % pour le réseau d’eaux usées, 15 % pour le réseau d’eaux pluviales, et de 326 % pour 

l’eau potable, soit : 

 

 

 

Réseaux 2016 - 

SIARCE 1 

2017 - 

SIARCE 2 

% 

d’accroissement 

Eaux usées 431 km 511 km 19 % 

Eaux pluviales 272 km 313 km 15 % 

Eau potable 256 km 1092 km 326 % 

 

 

 

Certes, cette contrainte financière doit encourager la poursuite de la réforme territoriale en 

Essonne via des rapprochements et fusions, auxquels le SIARCE s’est déjà conformé, avec 

sa fusion avec quatre autres syndicats au 1er janvier 2017 et auxquels il se tient prêt à se 

conformer dans l’avenir, dans le respect des prescriptions du Schéma Directeur de 

Coopération Intercommunale, notamment s’agissant de l’exercice de la compétence gestion 

de cours d’eau. Par ailleurs,  les revues de dépenses s’avèrent plus que jamais nécessaires et 

le SIARCE ne saurait y faire exception : périmètre des missions de service public, modes de 

gestion, coûts des services publics, le bloc communal dans son ensemble, et a fortiori les 

groupements de collectivités à l’échelon intercommunal devant réfléchir à la question des 

dépenses comme du partage des ressources au sein de chaque territoire. 
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Le SIARCE, anticipant les effets budgétaires produits par la fusion précitée, a engagé dès 

2016 un processus de restructuration budgétaire et financière visant  à : 

 

1. Stabiliser le niveau de sa dette sur la période 2016-2020 puis de poursuivre 

cette stabilisation sur les années 2021-2026; 

2. Restaurer sa capacité d’autofinancement : 

• par une réduction de ses dépenses de fonctionnement de – 10%  en 

2016, stabilisées en 2017 et 2018 sur cette base 2016,  

• par un accroissement tendanciel à horizon de 10 ans de ses recettes de 

fonctionnement, notamment en développant celles issues de la vente 

d’énergie renouvelable produite par ses équipements de traitement et 

réseaux (méthanisation, chaleur, etc.) ;  

• par ailleurs en fixant un seuil-plafond arrêté à 25 millions d’euros/an 

pour son programme d’investissements sur la période 2018-2020 

(PPI) ; 

3. Accroître ses recettes d’investissement, par une politique dynamique de 

prospection de financements externes pour atteindre un taux moyen de 40%  

de subventionnement des dépenses d’investissement, soit environ 8 millions 

d’€ / an sur le PPI 2018-2020 ; 

4. Faire évoluer le niveau des redevances et taxes, avec l’objectif de tendre à 

long terme vers l’harmonisation des taux entre bassins de collecte/épuration 

ou unité de distribution.  

 

 

 

 

3. Le contexte du SIARCE  

 

Une fusion de 5 syndicats opérée au 1er janvier 2017 

 

La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) a pour objet de clarifier 

les compétences des différents échelons territoriaux et de favoriser les mutualisations.  

 

Au 1
er

 janvier 2017, le SIARCE est né de la fusion de cinq syndicats, conformément à 

l’arrêté inter-préfectoral n° 2016-PREF.DRCL/922 du 19 décembre 2016. Cette fusion a 

entraîné la création d’une nouvelle personne de droit public et la disparition des syndicats 

d’origine. 

 

L’exercice budgétaire 2017 étant considéré comme un exercice de transition devant 

permettre à la nouvelle entité SIARCE l’intégration des données comptables inhérentes à 

chacun des syndicats dissous, un budget général et sept budgets annexes ont été créés sur 

l’exercice 2017, comme suit : 
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1. Budget général – M14 

2. Budget assainissement collectif SIARCE – M49 

3. Budget assainissement collectif MAROLLES/ST-VRAIN – M49 

4. Budget assainissement collectif LARDY/JANVILLE/BOURAY – M49 

5. Budget eau potable SIARCE – M49 

6. Budget eau potable SIERE – M49 

7. Budget eau potable VALLEE DE LA JUINE – M49 

8. Budget assainissement non collectif – M49 

  

 

Pour l’exercice 2018, les budgets annexes seront regroupés en assainissement collectif, 

assainissement non collectif et eau potable. 

Cependant, afin de se conformer au décret n° 2015-1763 du 24/12/2015 relatif à 

l’assujettissement à la TVA des budgets annexes, et en fonction des contrats de délégation de 

service public, cinq budgets devront être élaborés comme suit : 
 

1. Budget général – M14 

2. Budget assainissement collectif SIARCE – M49 – Assujetti à la TVA 

3. Budget eau potable SIARCE – M49 – Assujetti à la TVA 

4. Budget eau potable SIARCE – M49 –  

5. Budget assainissement non collectif – M49  

 

 

Par ailleurs, l’application de l’article L5212-20 du Code Général des Collectivités 

Territoriales a eu des conséquences non négligeables sur le recouvrement des participations 

financières des collectivités adhérentes au SIARCE. En effet, ces contributions n’ont pu être 

fiscalisées lors de la première année d’existence du syndicat. 

Cette réglementation a imposé aux collectivités adhérentes du SIARCE d’inscrire le montant 

de la participation votée par le SIARCE, dans leur budget primitif en section de 

fonctionnement. 

 

La fiscalisation des participations des communes va être proposée à compter de 2018, pour 

les seules compétences restantes à la charge de ces collectivités territoriales. 

Les compétences exercées par les établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre (telles que la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des 

Inondations)  ne pourront être financées qu’au titre de contributions budgétaires, la 

fiscalisation des contributions des EPCI n’étant pas possible. 

A ce jour, le SIARCE regroupe 68 communes sur trois départements (Essonne, Loiret, 

Seine et Marne). 

 

En 2018, le SIARCE devrait : 

 Accueillir la commune nouvelle du Malesherbois au titre du transfert de sa 

compétence assainissement collectif, dont la gestion est assurée en régie. 

 Développer sa compétence « Réseaux secs » avec l’adhésion du SIERME (Syndicat 

Intercommunal d’Energie pour la Région de Mennecy et des Environs), ainsi que 

plusieurs communes exerçant jusqu’à présent par elles-mêmes cette compétence 

Réseaux secs. 
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 Développer sa compétence Collecte de l’assainissement collectif pour certaines 

communes, pour lesquelles le SIARCE exerce déjà la compétence Transport / 

Epuration de l’assainissement collectif. 

 Exercer la compétence GEMAPI sur les territoires dans lesquels, au 1
er

 janvier 2014, 

le SIARCE exerçait déjà la compétence « Cours d’eau non domaniaux et cours d’eau 

domaniaux », et bénéficier d’un transfert de l’exercice de la compétence GEMAPI 

pour des communes du bassin versant de l’Essonne aujourd’hui non exercées par le 

SIARCE. 

 

 

Le contrat de bassin Essonne/Aval 

 
Le contrat de bassin Essonne/Aval s’inscrit dans une démarche de préservation et d’amélioration 

de la ressource en eau et des milieux naturels (aquatiques et humides). Il est la formalisation de 

l’engagement des acteurs pour développer et promouvoir, au moyen d'un programme d’actions, 

les opérations à mener pour atteindre cet objectif. 

 

Il a pour objectif l’atteinte du bon état global des masses d’eau superficielles et souterraines et la 

mise en place d’une gestion concertée et durable de la ressource sur le territoire. Il décline sur 4 

ans (2015-2018) un programme de 130 actions d’études, de travaux et d’animation territoriale, 

que s’engagent à financer et réaliser les 50 acteurs signataires du contrat, pour un coût global 

estimé à 82 millions d’euros hors taxes.  

 

Il s'applique sur le territoire de 42 collectivités du bassin versant et des masses d'eau concernées 

de l'Essonne Aval, le pilotage en étant assuré par le SIARCE. 

 

Les signataires de ce contrat (Agence de l'eau Seine Normandie et Conseils Départementaux de 

l’Essonne et de Seine-et-Marne) se référent à ce contrat pour définir la nature et les aides 

financières qu'ils attribueront aux opérations et actions proposées par les collectivités et/ou le 

syndicat, dans le respect de leur politique d’aide. 

 

Un tel contrat est également l'expression d’une mise en cohérence des politiques et des actions 

menées en matière d'atteinte du bon état des eaux; il prend donc toute sa place au sein d'une 

organisation concertée entre le SIARCE, les collectivités signataires et les financeurs.   

 

Le programme d'actions s'articule autour de quatre enjeux : 

 La protection et la restauration des milieux aquatiques 

 La maîtrise des rejets dans les cours d’eau (assainissement) 

 La préservation de la ressource en eau et la sécurisation de l’alimentation en eau potable 

 La prévention des inondations 

 

Il porte sur un montant global de 82M€ HT d’études et de travaux, dont 58  M€ HT pour 

l’assainissement, 12 M€ HT pour les milieux aquatiques, 11 M€ HT pour l’eau potable et 1M€ 

pour la prévention des inondations. 
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Le contrat de bassin Essonne-aval a pour objectif l’atteinte du bon état global des masses d’eau 

superficielles et souterraines et la mise en place d’une gestion concertée et durable de la 

ressource sur le territoire. Il décline sur 4 ans (2015-2018) un programme de 130 actions 

d’études, de travaux et d’animation territoriale, que s’engagent à financer et réaliser les 50 

acteurs signataires du contrat, pour un coût global estimé à 82 millions d’euros hors taxes.  

 

Le SIARCE porte et anime le contrat qui comprend quatre grands enjeux pour répondre aux 

problématiques locales :  

 

 
 
 

BILAN CUMULE 2015 ET 2016, OU BILAN MI-PARCOURS 
Les opérations de l’enjeu A, sur la protection et la restauration des milieux aquatiques et 

humides, totalisent un peu plus d’1,5 millions d’euros HT de dépenses engagées au 31 décembre 

2016, pour un taux d’engagement financier cumulé sur les deux années 2015-2016 de 63 % par 

rapport à la programmation initiale. Au 31 décembre 2016, 19 opérations ont été engagées par le 

SIARCE sur les 22 actions programmées sur les deux premières années du contrat. 

 

L’enjeu B, relatif à l’amélioration de la qualité des eaux, totalise un peu plus de 26 millions 

d’euros HT de dépenses engagées au 31 décembre 2016, avec un taux d’engagement financier 

cumulé sur les deux années 2015-2016 de 73 % par rapport à la programmation initiale. Au 31 

décembre 2016, 51 opérations, sur les 63 programmées sur les deux premières années du contrat, 

ont été engagées par le SIARCE, la Communauté d’Agglomération Grand Paris Sud (CAGPS), 

la Communauté d’Agglomération de l’Etampois-Sud-Essonne (CAESE), le Syndicat Mixte des 

Eaux de la Région de Buthiers (SMERB), le Parc Naturel Régional du Gâtinais Français 

(PNRGF), et la commune de Vert-le-Grand, ainsi que les communes engagées dans des 

démarches de réduction de l’utilisation de produits phytosanitaires. 

 

Les actions de l’enjeu C, qui répondent aux objectifs de pérennisation de la ressource et de 

sécurisation de l’alimentation en eau potable, totalisent près de 1,7 millions d’euros HT de 

dépenses engagées au 31 décembre 2016, avec un taux d’engagement financier cumulé sur les 

deux premières années du contrat de 68 % par rapport à la programmation initiale. Au 31 

décembre 2016, 11 opérations, sur les 16 programmées sur les deux premières années du contrat, 

ont été engagées par le Syndicat Intercommunal des Eaux du Plateau de Beauce (SIEPB), le 

Syndicat Intercommunal des Eaux entre Rémarde et Ecole (SIERE)1, le Syndicat Mixte des Eaux 

de la Région de Buthiers (SMERB), le SIARCE, et les communes de Boigneville et Brouy. 

 

 

 

                                                        
 

Enjeux Nb d’actions programmées Budget prévisionnel (HT)

Protéger les milieux aquatiques et humides 26 actions 11,68 M€

Améliorer la qualité des eaux 65 actions 58 M€

Assurer la pérennité de la ressource en eau 26 actions 10,96 M€

Prévenir le risque d’inondation 13 actions 1,14 M€

Animation du contrat 0, 28 M€

Total 130 actions 82,06 M€
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L’enjeu D, relatif à la prévention du risque inondation, présente un taux d’engagement 

financier de 54 % au 31 décembre 2016 pour 91 387 € HT engagés et 4 actions engagées par le 

SIARCE et les communes, sur 6 actions programmées sur les deux premières années du contrat. 

Au total, au 31 décembre 2016, un peu plus de 29 millions d’euros HT ont été consacrés à 

l’amélioration de la qualité des eaux et des milieux aquatiques et humides du territoire 

Essonne aval, soit un taux d’engagement financier de 72 % par rapport à aux prévisions 

budgétaires initiales 2015-2016. Les maîtres d’ouvrage ont engagé 85 actions du 

programme d’actions, soit 79 % des actions planifiées initialement sur 2015-2016. 47 de ces 

opérations ont bénéficié de l’aide des partenaires financiers pour un montant total d’aides 

d’environ 9,9 millions d’euros.  
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1
 Au 1

er
 janvier 2017, le SIERE a fusionné avec le SIARCE. Il existait encore en 2015 et 2016 et a engagé des actions au 

cours de ces années. 
 
 
 
 
 
 

PROSPECTIVE 2018 

 
En 2018, le SIARCE devrait engager environ 13 millions d’euros HT pour mettre en œuvre les 

actions qu’il porte dans le cadre de ce contrat de bassin, soit environ :  

- 1 millions d’euros HT pour des opérations relatives à l’enjeu A, pour la protection et la 

restauration des milieux aquatiques et humides,  

- 10 millions d’euros HT pour des opérations relatives à l’enjeu B, pour l’amélioration de 

la qualité des eaux,  

- 1,4 millions d’euros HT pour des opérations relatives à l’enjeu C, pour la pérennisation 

de la ressource et la sécurisation de l’alimentation en eau potable, 
- 40 000 euros HT pour des opérations relatives à l’enjeu D, pour la prévention du risque 

inondation, notamment par ruissellement agricole. 

Cela représenterait plus de 85 % du montant des engagements prévus initialement pour l’année 

2018 du contrat, sachant que des actions portées par d’autres maîtres d’ouvrage doivent s’y 

ajouter. 

Les orientations financières du SIARCE en 2018 
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1 - L’AUTOFINANCEMENT 
 

L’épargne disponible  est l’épargne nette après déduction de la dette (intérêts et capital).  

L’épargne de gestion mesure l’épargne dégagée dans la gestion courante hors frais 

financiers.   

L’épargne brute est égale à la différence entre les recettes réelles de fonctionnement et les 

dépenses réelles de fonctionnement. 

 

Niveau et évolution des trois épargnes par budgets 

 

  
 

 

L’augmentation de l’épargne sur l’exercice 2015 est due au recouvrement d’une recette exceptionnelle relative 

à un jugement condamnant la société VNF à verser au SIARCE une somme de 2 758 780 €. Il s’agit, à l’origine 

d’un contentieux qui opposait la commune du Coudray-Montceaux à la société VNF, et qui a été repris par le 

SIARCE lors du transfert de compétence de la commune du Coudray-Montceaux au SIARCE. 

 

 
La détérioration de l’épargne sur les budgets annexes correspond notamment aux charges financières 

générées en 2015 par les importants investissements réalisés suite à la mise en place du 1
er

 Plan Pluriannuel 

d’Investissement, ainsi qu’à l’intégration en mai 2014 de 5 syndicats. 

 

 

 

  
 

2014 2015 2016
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Epargne brute 1 378 854 3 584 371 1 482 090
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L’amélioration de l’autofinancement est un objectif essentiel du SIARCE pour 

l’exercice 2018 et les exercices suivants. Il permet en effet de répondre aux objectifs du 

contrat de bassin 2015-2018, aux opérations prioritaires du Plan Pluriannuel 

d’Investissement, et aux exigences que confèrent les compétences exercées, en 

investissant de manière constante pour l’ensemble des ouvrages du service public de 

l’eau potable et du service public de l’assainissement. 

 

 

2 - LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les projets de budgets 2018 traduisent la volonté de maîtriser de manière globale 

l’évolution des dépenses de fonctionnement. 

 

L’analyse, dés le 1
er

 euro des dépenses de fonctionnement et l’identification de sources 

d’économies budgétaires ont été les guides d’une démarche systématique visant  à revisiter 

chaque poste de dépenses en vue de ne proposer l’inscription au budget que de celles 

strictement indispensables au bon fonctionnement de nos services. 

 
 

2-1 Les charges à caractère général (hors charges financières) 
 

En 2018, les dépenses de fonctionnement continueront à faire l’objet de recherche 

d’économies, afin d’approcher au plus près de la réalité les besoins des services. 

 

Dés l’élaboration du budget primitif 2017, malgré l’intégration des contrats de prestations de 

service des cinq syndicats issus de la fusion, les dépenses du chapitre 011 ont été stabilisées : 

l’examen des conditions contractuelles de certaines prestations ont été étudiées, et ont 

conduit à des résiliations dont les effets  sont réellement constatés sur le plan budgétaire. 

 

 

 

 

Par ailleurs, l’exercice budgétaire 2017 constate une diminution de certaines dépenses de 

fonctionnement liées au fonctionnement du nouveau siège social du SIARCE : 
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Sur le budget général, les charges à caractère général regroupent les achats courants, les 

services extérieurs et les impôts et taxes. 
 

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT DU BUDGET GENERAL 

 
 

Les budgets annexes, assainissement et eau potable, regroupent principalement sur ce 

chapitre, l’entretien des réseaux, les contrôles de conformité, les études, les impôts et taxes 

et le remboursement des frais de structure au budget général. 
 

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT DES BUDGETS ANNEXES 

 
 

La diminution du chapitre « Impôts et taxes », des budgets eau potable, provient de la fin de l’échéancier conclu 
avec l’Agence de l’Eau concernant l’étalement du versement des sommes restant dues au titre de la redevance 
de pollution domestique pour les années antérieures à 2008 (environ 20K€/an). 
 

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE STRUCTURE 
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2-2  Les charges de personnel  
 

Le SIARCE poursuivra son objectif visant à stabiliser les charges de personnel. 

 

La gestion des ressources humaines continuera de s’exercer dans un cadre budgétaire très 

rigoureux. Ainsi, il n’est pas prévu d’embaucher de nouveaux personnels  autres que pour 

remplacer des agents partant en retraite ou en mutation externe. 

 

Néanmoins, les frais de personnel qui représentent 47 % des dépenses réelles de 

fonctionnement et accuseront une augmentation de 5.36 % par rapport à 2017. 

 

En 2018, les charges de personnel, à effectif constant, seront grevées par les effets produits 

par les obligations réglementaires suivantes :   

 Poursuite de la réforme PPCR (parcours professionnel carrière et rémunérations) par 

la revalorisation des grilles des 3 catégories, (compte-tenu de l’annonce du report de 12 

mois de cette réforme, annoncé par le gouvernement, son application sera révisée lors de la 

sortie des décrets correspondants)  

 changement des règles d’avancement de grade de la catégorie C  impactant le nombre 

d’agents pouvant bénéficier d’un avancement (GVT),   

 augmentation des charges patronales : CNRACL, IRCANTEC, URSSAF,… 

 application en année pleine de la revalorisation du point d’indice de la fonction 

publique décidée par le gouvernement en février 2017  

 

 

Evolution du chapitre 012 

 

 Le chapitre 012 a connu  en 2016 une hausse, qui  s’explique par l’augmentation  des 

effectifs au cours du premier semestre,  par la mise en place du paiement du CET, 

ainsi que l’indemnisation  des heures supplémentaires réalisées suite à la crue de mai-

juin. 

 Pour l’année 2017, le budget voté a été réalisé en intégrant l’ensemble des personnels 

suite à la fusion des 5 syndicats. 
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Evolution  des effectifs depuis 3 ans : 

 

Au 31 décembre  2015, le SIARCE comptait 62 agents. Les effectifs au cours de l’année 

2016 ont été particulièrement fluctuants : au 1
er

 janvier, le  tableau des effectifs recensait  65 

agents, soit une augmentation  des 3 agents, puis dans le cadre de mesures budgétaires, 

certains contrats d’agents publics n’ont pas été renouvelés et des départs à la retraite non 

remplacés, conduisant à une stabilisation des effectifs au 31 décembre, à  61 agents. 

Au 1
er

 janvier 2017, suite à la fusion des 4 syndicats, le SIARCE comptait 65 agents. Au 31 

décembre 2017, les effectifs devraient être de 64 agents. 

L’exercice 2018 prévoit un effectif de 65 agents au 01 janvier. 

 

 

 
 
 
Evolution des effectifs par catégorie 

2015 Titulaire Non titulaire ENP * TOTAL 

A 17 4 0 21 

B 9 11 0 20 

C 17 0 4 21 

2016    62 

A 17 6 0 23 

B 10 5 0 15 

C 21 0 2 23 

Prévision 2017 au 31/12//17    61 

A 19 6 0 25 

B 14 4 0 18 

C 20 0 1 21 

* emplois non permanents (contrats aidés – apprentis – besoins occasionnels etc.) 
 

64 

 

 

2-3 Les autres charges de gestion courante  
 

Ce chapitre regroupe les frais liés aux indemnités, cotisations et formation des élus, ainsi que 

les subventions octroyées à l’amicale du personnel et celle relative aux redevances 

Gaz/Electricité reversées aux collectivités concernées. 
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Il constate l’augmentation des indemnités des élus. En effet, les obligations électorales et 

administratives liées à la fusion des 5 syndicats au 1
er

 janvier 2017, ont eu pour conséquence 

le versement des indemnités aux élus à compter du 6 février 2017. La prévision de dépenses 

2018 est calculée sur la totalité de l’année. 

 

3 - LES RECETTES  

 

3-1 Les contributions budgétaires   
 

LE BUDGET GENERAL  

Les participations des collectivités adhérentes contribuent au financement des dépenses de 

fonctionnement, au remboursement de la dette et aux amortissements. 

 

Pour l’exercice 2018, les participations des collectivités membres seront maintenues au 

même niveau que celles votées en 2017. 

 

 
 

La différence de 3 214.07 € s’explique par la suppression de la participation de 8 014.07 € de 

la commune de Boutigny-sur-Essonne à la compétence « Aménagement et Urbanisme » 

compte-tenu de l’achèvement en 2017 de la mission d’élaboration de son Plan Local 

d’Urbanisme, et par la création d’une compétence « Fossés ruraux » à laquelle adhère 6 

communes pour un montant total de 4 800 €. 

 

A compter du 1
er

 janvier 2018, la loi NOTRe prévoit le transfert de la compétence GEMAPI 

des communes membres vers les communautés de communes et les communautés 

d’agglomération. 

 

Cette disposition entraîne des conséquences sur le recouvrement des participations liées aux 

compétences transférées au SIARCE par les collectivités adhérentes. En 2018, 98 % des 

participations seront recouvrées auprès des communautés de communes ou d’agglomération, 

par appels de fonds. Les 2 % restants pourront être fiscalisés selon le souhait des communes 

concernées.  

2017 2018

Participations des 
collectivités adhérentes

4 466 229.93 4 463 015.86

4 461 000.00

4 462 000.00

4 463 000.00

4 464 000.00

4 465 000.00

4 466 000.00

4 467 000.00

Participations des collectivités 
adhérentes
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LES BUDGETS ANNEXES 

 

Certaines redevances assainissement et surtaxes eau potable ont été révisées, afin, d’une part,  

d’améliorer la capacité d’autofinancement, et, d’autre part, en vue d’envisager sur le long 

terme l’uniformisation des taux appliqués aux collectivités réunies par bassins de collecte ou 

unité de distribution. 

 

La recette supplémentaire due aux taux de redevance modifiés s’élèvent à 235 k€. 

 

 

3-2 L’évolution des subventions  
 

Dans un contexte de rigueur budgétaire, l’élaboration des budgets en recettes inclut la 

recherche de nouveaux financements externes dans le but de diminuer le recours à 

l’emprunt. 

 

Les différentes directions du SIARCE se sont mobilisées pour rechercher de nouvelles 

sources de recettes liées à leurs activités. 

 

A titre d’exemple, le SIARCE a sollicité auprès du conseil régional d’Ile-de-France la 

signature d’un contrat trame verte et bleue au bénéfice de notre politique de gestion des 

zones humides. 

 

Par ailleurs, deux agents vont se voir confier une lettre de mission pour rechercher les 

dispositifs européens (FEDER, FEADER) pouvant cofinancer certains projets d’envergure 

du Syndicat. La Région Ile-de-France est autorité sub-délégante et instruit les dossiers de 

demande de subvention à cet effet. 

 

L’objectif fixé dans le cadre du nouveau PPI 2018-2020 est d’atteindre un taux de 

subvention de l’ordre de 40% du coût HT du programme pluriannuel, contre 35 % 

actuellement. 

 

De nouvelles sources de recettes récurentes, tirées d’une optimisation de l’exploitation des 

réseaux et équipements, réside, notamment, dans la production d’énergie renouvelable à 

partir des équipements et réseaux gérés par le SIARCE, à l’instar de l’expérience "degré 

bleu" menée à l'occasion de la réalisation du nouveau siège du SIARCE. 

 

L’identification des portions de réseaux d'assainissement à partir desquels pourrait être 

produite de la chaleur, conduirait à sa vente par le Siarce à des collectivités adhérentes ou 

aménageurs ou gestionnaires de réseaux de chauffage.  

 
Une mission d'étude de faisabilité a été engagée en 2017 concernant la production de 

biométhane injectable dans le réseau GRdF à partir de certaines de nos STEP, ainsi que la 

production de chaleur à partir des effluents après traitement de la STEP EXONA. Un schéma 

directeur des énergies renouvelables sera élaboré et présenté au comité syndical du SIARCE 

durant le 1
er

 semestre 2018 afin d’offrir une visibilité pluriannuelle à l’action du SIARCE en 

ce domaine. 
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L’accroissement du nombre d’adhésion des collectivités à la compétence « Réseaux secs » 

va conduire à travailler de concert avec les gestionnaires de réseaux (ENEDIS et GRDF) et 

fournisseurs d’énergie, ce qui justifie de participer au développement des énergies 

renouvelables avec ces partenaires publics. 

 

 

3-3  Le FCTVA 
 
En 2018, le taux de FCTVA reste fixé à 16,404% pour les dépenses éligibles.  

Neuf communes adhérentes relèvent de ce fonds de compensation, pour les compétences 

assainissement exercées en régie directe.  

Pour les autres collectivités, la TVA est reversée au SIARCE à hauteur de 100 % par les 

délégataires au titre des contrats de DSP.  

 

Cependant, au vu de la circulaire INTB 1310845C relative au Fonds de Compensation de la 

TVA, il apparaît qu’en cas de fusion d’EPCI, si l’un au moins des EPCI fusionnés était 

soumis au régime de droit commun avant la fusion, l’EPCI nouveau est soumis par 

conséquent au régime de droit commun. 

  

Dans le cas du SIARCE 2 (Syndicat Intercommunal d’Aménagement, de Rivières et du 

cycle de l’Eau), né de la fusion de cinq syndicats intercommunaux au 1
er

 janvier 2017, l’ex 

SIA de Marolles/St-Vrain était soumis au régime de droit commun avant la fusion, tandis 

que le SIARCE 1 bénéficiait du plan de relance et percevait le FCTVA sur N-1. 

  

Le SIARCE 2 est par voie de conséquence soumis au régime de droit commun, et doit 

désormais percevoir le FCTVA sur N-2. Cela implique la perte d’une recette 

importante sur l’exercice 2018, puisque seul le FCTVA de l’ex SIA de Marolles/St-Vrain 

pourra être perçu, soit 38k€. A titre d’information, la recette de FCTVA perçue en 2017 par 

le SIARCE 2 s’élève à 639k€. 

 

 
3-4  Le 10ème programme de l’Agence de l’Eau 
 
Les subventions sollicitées pour les travaux inscrits au Plan Pluriannuel d’Investissement ont 

été revues à la baisse depuis le 1
er

 janvier 2016, suite à la révision du 10
ème

 programme de 

l’Agence de l’Eau.   

 

Ce programme a modifié le calcul du prix de référence sur les réhabilitations de 

canalisations. Le taux des aides fixées en 2015 à 30 % est désormais compris entre 15 et 20 

% depuis 2016. 

 

Le 11
ème

 programme sera effectif au 1
er

 janvier 2019 et impactera les deux dernières années 

du PPI 2018-2020. 
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3-5 Les autres recettes   
 

Les autres recettes issues des produits et prestations de services et des atténuations de 

charges de personnel restent relativement stables. 

 

4 - L’EVOLUTION ET LA MAITRISE DE LA DETTE 
 

4-1  L’encours de la dette 
   

Au 1
er

 janvier 2017, la reprise de la dette des syndicats fusionnés a fixé l’encours de dette du 

SIARCE à 88 704 919.60 €. 

 

Dans un contexte de raréfaction de la ressource bancaire proposée aux collectivités 

territoriales, l’exercice 2018 devra permettre, dans la continuité de 2017, de stabiliser le 

stock de dette du syndicat. L’encours de dette devra être maintenu au niveau atteint en 

2017. 

L’emprunt souscrit en 2018 devra impérativement être au plus égal au montant de 

l’annuité en capital des emprunts remboursés. 
 

 

 

ENCOURS DE LA DETTE 

 

Annuité  2017 Prévisions 2018 

Amortissement du capital de l’exercice 5 316 907.44 8 569 261.10 

Intérêts de la dette 2 208 541.89 2 132 365.04 

Encours au 01/01 88 704 919.60 90 288 012.16 

 

La prévision d’encours de la dette 2018 tient compte de l’emprunt de 7M€ contracté sur 

l’exercice 2017, de la consolidation en 2017 d’un montant de 2.5M€ correspondant à un 

emprunt contracté par l’ex-SIERE fin 2016, et de la diminution de l’encours de 2.6M€ due 

au retrait des communes de la CDEA (Cœur d’Essonne Agglomération). 

 

En effet, l’encours de la dette du SIARCE sera impacté en 2018 par le retrait des 10 

communes de la CDEA au titre de la compétence « distribution eau potable ». La décision de 

retrait de cette collectivité a reçu un avis favorable de la Commission Départementale de 

Coopération Intercommunale le 13 octobre 2017 et doit être validée par arrêté préfectoral 

avant le 1
er

 janvier 2018.  

 

A la demande de la préfecture, une étude a été réalisée, dans le courant de l’année, sur la 

répartition de la dette en cas de retrait des communes de la CDEA.  

 

Cette étude estime à 2,6M€ la reprise de la dette par la CDEA, et, par conséquent, la 

diminution de l’encours de dette du SIARCE. 
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Enfin, le remboursement de capital d’un emprunt (prêt « relais subvention »), souscrit en 

2016 par le SIA de Lardy/Janville/Bouray, aura une incidence non négligeable sur l’exercice 

2018 puisque le SIARCE devra rembourser la totalité du capital emprunté, soit 1,5M€ en 

février 2018. 
 

 
4-2  La ligne de trésorerie 
  
Comme chaque année, une ligne de trésorerie sera ouverte sur l’exercice 2018. Compte-tenu 

de l’accroissement du périmètre géographique du SIARCE fusionné, le montant de cette 

ligne sera fixé à 4M€. 

 

Le travail engagé depuis 2015 sur la gestion de la trésorerie se poursuivra en 2018, afin 

d’appréhender au mieux le règlement des dépenses dans les délais règlementaires, de prévoir 

le financement des investissements et éviter l’utilisation abusive de la ligne de trésorerie. 

 

5 - UNE POLITIQUE D’INVESTISSEMENT CONTRAINTE MAIS SOUTENUE 

 

5-1 Le pré-bilan du Plan Pluriannuel d’Investissement 2015-2017 
 
En instaurant, lors du vote de son budget primitif pour 2015, un Programme Prévisionnel 

d’Investissements (PPI) destiné à fixer, sur une durée de 3 ans (2015-2016-2017), le type, le 

volume et le calendrier de réalisation de ses équipements et travaux de réseau, le SIARCE 

s’est doté d’un outil de programmation et de gestion en Autorisations de Programme (AP) et 

en Crédits de Paiement (CP) permettant : 

- Aux élus de disposer d’une visibilité sur l’effort budgétaire à moyen terme pour 

moderniser et développer le parc d’équipements et les réseaux du syndicat, 

- Aux cadres et agents du SIARCE de disposer d’une « feuille de route » traçant les 

opérations dont ils ont à conduire la réalisation en tant que représentants du 

maître d’ouvrage, 

- Aux partenaires financiers du SIARCE, au premier rang desquels d’Agence de 

l’Eau Seine-Normandie, de connaître le niveau de mobilisation de moyens 

budgétaires qu’ils auront à accompagner à moyen terme par leurs cofinancements 

(subventions et avances), 

Evolution du Capital Restant Dû 
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- Aux usagers du service public de l’eau potable,  de l’assainissement, de 

l’électricité et du gaz, mais aussi aux usagers de la rivière Essonne, de savoir 

quels équipements et réseaux, quels aménagements de proximité leur seront 

accessibles par eux à leur domicile et dans l’environnement immédiat de leur lieu 

de résidence. 

Le SIARCE a, par analogie avec le dispositif institué par le législateur (article 51 de la 

LOLF) structuré son PPI par « mission » : 5 missions y figurent entre lesquelles se 

répartissent les « programmes au sein desquels sont identifiées les autorisations de 

programme (AP) correspondant aux opérations d’investissement programmées. 

 

Le PPI 2015-2017 arrivera à son terme fin 2017. D’ores-et-déjà, ce bilan peut être préfiguré : 

il atteste d’une forte accélération du rythme de réalisation des opérations puisque le SIARCE 

a consacré un volume global de l’ordre de 55 M. d’euros d’investissements  sur les 3 années 

d’exécution de son premier PPI.  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

282 847 1 049 2 178

15 570 13 813 13 768 43 151

1 632 800 1 557 3 989

225 30 235 490

283 2 557 1 826 4 666

17 992 18 047 18 435 54 474TOTAL

MISSION N° 1 - Préservation de la 

ressource en eau et sécurisation de 

l'alimentation en eau potable

MISSION N° 2 - Amélioration de la qualité 

des eaux superficielles et maîtrise des rejets 

MISSION N° 3 - Protection et restauration 

des milieux aquatiques et humides

MISSION N° 4 - Prévention et gestion des 

risques naturels

MISSION N° 5 - Gouvernance partagée de la 

gestion de la ressource

CP 2015 CP 2016
CP 2017 

prévisionnels

Montant des CP en K€ TTC

TOTAL
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5-2 Le nouveau Plan Pluriannuel d’Investissement 2018-2020 
 

Un nouveau Plan Pluriannuel d’Investissement est mis en place en 2018 pour la période 

2018 à 2020. 

 

S’agissant des dépenses d’investissement de ce plan de 2
ème

 génération, celles-ci sont 

normées à 25M€TTC/an, réparties comme suit : 

 

 2,8M€ sur le budget « Cours d’eau » 

 200 000 € sur le budget Logistique/Informatique/Signe 

 4,5M€ sur le budget Eau potable 

 17,5M€ sur le budget assainissement 

 

 

Le PPI 2018-2020 retrace les opérations d’investissement qui seront réalisées sur les trois 

prochaines années, tant en dépenses qu’en recettes. 

 

Il intègre les opérations décidées localement par les collectivités nous ayant  confié leurs 

compétences. Il se décompose en 6 missions : 

 

 

 
 

 

 

 

 

HT TTC

3 664 999 3 771 668 3 805 001 11 241 669 13 490 002 3 721 116

15 250 005 15 137 504 13 750 003 44 137 512 52 965 014 11 867 375

2 323 000 2 332 917 2 432 917 7 088 833 8 506 600 4 095 967

291 667 316 667 216 667 825 000 990 000 472 500

50 000 16 667 16 667 83 333 100 000 58 333

189 625 181 250 98 750 469 625 563 550 0

21 769 296 21 756 672 20 320 004 63 845 972 76 615 167 20 215 291

MISSION N° 6 - Gouvernance partagée de la 

gestion de la ressource

TOTAL

Montant des CP en K€ HT

MISSION N° 1 - Préservation de la 

ressource en eau et sécurisation de 

l'alimentation en eau potable

MISSION N° 2 - Amélioration de la qualité 

des eaux superficielles et maîtrise des rejets 

MISSION N° 3 - Cours d'eau non domaniaux

MISSION N° 4 - Cours d'eau non domaniaux

MISSION N° 5 - Fossés agricoles

Montant de l'AP en K€

en dépenses
en recettesCP 2020CP 2019CP 2018
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5-3  Les projets d’investissement 
  

5-3-1 Les cours d’eau 

 

L’année 2018 pour la Direction Rivières et Milieux Naturels permettra de concrétiser la 

mise en œuvre de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 

Inondations : 

 

- D’une part en poursuivant les engagements pris dans le cadre du contrat de bassin 

Essonne Aval 2015-2018, porté et animé par le SIARCE, et dans lequel est donnée 

une place importante et prioritaire à la protection et la restauration des milieux 

aquatiques et humides. 

- D’autre part, en déclinant la stratégie d’adaptation au changement climatique et la 

stratégie de préservation et de gestion des zones humides de la vallée de l’Essonne 

par la mise en œuvre du plan de gestion du Malesherbois, l’acquisition d’emprises 

foncières en vallée de l’Essonne, et le lancement de plans de gestion accompagnées 

d’actions souhaitées par les élus (par le biais d’un Appel à Manifestation d’Intérêt), 

- Par ailleurs, en menant à bien des projets dans le cadre du schéma directeur 

d’aménagement et de valorisation d’itinéraires de promenades et de sites en vallée de 

l’Essonne validé par le comité syndical fin 2012. 

Enfin, en conduisant des études et des travaux sur les Berges de Seine. D’une part, 

dans le cadre du programme d’actions de prévention des inondations Seine et Marne 

franciliennes, porté par l’EPTB Seine Grands Lacs, et dont le SIARCE est signataire 

D’autre part, dans la poursuite de la mise en œuvre du schéma directeur 

d’aménagement et de valorisation des berges de Seine validé en décembre 2015. 

 

 

- La mission cours d’eau non domaniaux 

A / Essonne et affluents 

Il s’agit de : 

o poursuivre les travaux et aménagements d’itinéraires de promenades et de 

valorisation de sites en vallée de l’Essonne (opération papeterie à Corbeil-

Essonnes, Vert-le-Petit, Vayres-sur-Essonne, et autres secteurs de la CCVE, 

Nanteau-sur-Essonne/Malesherbois, etc.) : 1 500 k€ TTC 

 

o de mettre en œuvre la politique de préservation et de gestion des zones 

humides : 695 k€ TTC 

 acquisitions de zones humides : 350 k€ TTC 

 inventaires et plans de gestion (Cerny, communes seine-et-

marnaises) : 120 k€ TTC 

 actions de gestion sur le Malesherbois : 80 k€ TTC 

 soutiens aux communes engageant des actions-phares sur les zones 

humides : 75 k€ TTC 

 engagement des premières actions relatives à la gestion des zones 

humides du cirque de l’Essonne : 70 k€ TTC 
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o poursuivre les actions engagées sur la restauration hydromorphologique des 

cours d’eau et affluents : 383 k€ TTC 

 études de faisabilité ou missions de maîtrise d’œuvre (secteur amont, 

barrage Trousseau, moulin Saint-Eloi, moulin de la Grande roue) : 

153 k € TTC 

 aménagements sur le ru de Ballancourt (secteur du Gymnase), le ru 

de Misery, des berges ou sur d’autres secteurs : 230 k€ TTC 

 

- La mission cours d’eau domaniaux, fleuve Seine : 
 

Il s’agit de : 

o Engager les premiers travaux d’aménagement sur la fouille Loury à Saintry, 

suite à la validation du plan de gestion en septembre 2017 : 100 k€ TTC 

o Engager la mission de maîtrise d’œuvre et les prestations liées dans le cadre 

d’aménagements futurs à St Fargeau-Ponthierry : 100 k€ TTC 

o Engager les études et travaux liés à la prévention des inondations et inscrites 

dans le PAPI Seine et Marne franciliennes (murettes anti-crues à Corbeil-

Essonnes, notamment) : 90 k€ TTC 

 

5-3-2  L’amélioration de la qualité des eaux superficielles et la maîtrise des rejets 

L’année 2018 pour le Direction Assainissement sera marquée par quatre opérations 

importantes :  
 

- Quartier des LEVITT à Mennecy (phase IIIa) : En 2018, il s’agit de continuer le 

programme de rénovation des réseaux d’assainissement des eaux usées de ce quartier sur 

7km traversant les jardins d’environ 350 parcelles pour un montant de 8 M€. La 

technique privilégiée est toujours le « sans-tranchée » afin de limiter les dégradations 

dans les propriétés privées. Cette phase IIIa sera suivie d’une ultime et dernière phase, 

IIIb, en 2019 et ainsi permettra de clôturer l’opération LEVITT.  
 

- Chemin de la Pente de Bray à Cerny : Suite au schéma directeur d’assainissement de 

2015, ce tronçon de collecteur, 460ml, a été ciblé comme étant le deuxième secteur en 

terme d’apport d’eaux parasites à la station d’épuration de Baulne (soit plus de 200m3/j). 

Il convient de renouveler en lieu et place ce collecteur recueillant les effluents d’Orveau, 

de D’Huison-Longueville ainsi qu’une partie de Guigneville-sur-Essonne et de Cerny, 

soit environ 2400EH et situé sous un chemin bordé par le ru du Bas. A cette dernière 

spécificité, il faut préciser que la moitié du linéaire à renouveler est en amiante-ciment ce 

qui engendre des coûts supplémentaires.  
 

- Rue de Rivière à Maisse : L’opération consiste à renouveler 700ml de réseaux d’eaux 

usées en diamètre 200mm présentant des désordres dans l’écoulement des effluents 

(contre-pentes et ovalisations). Afin de rétablir une pente et ainsi un autocurage du 

réseau, la mise en place de pompes est rendue nécessaire. Ces travaux se dérouleront en 

grande majorité sous le niveau de la nappe située à 2m de profondeur. La quarantaine de 

branchements connectés sur cette canalisation seront renouvelés à cette même occasion, 

condition sine qua none de financement de la part de l’agence de l’eau. Ce chantier se 

déroulera sur deux années 2018 et 2019. 
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- Chemin des Prés Picards à Itteville : Afin de desservir 23 nouveaux riverains, un 

réseau public (avec regards de raccordement en attente en limite de domaine) doit être 

construit en 2018 chemin des Prés Picards. Les terrassements pour la réalisation du 

réseau d’assainissement rencontreront la nappe alluviale de la Juine, vers 2m de 

profondeur. Cette opération du fait de la topographie du terrain naturel nécessite la mise 

en place d’un poste de refoulement permettant de raccorder les 300ml de réseau 

gravitaire à créer au réseau sur le même réseau du chemin de la Longue Raie. Cette 

opération sera réalisée en parallèle du renouvellement du réseau d’eau potable et de 

l’enfouissement du réseau d’électricité.  

 

 

 

5-3-3- La préservation de la ressource en eau et la sécurisation de l’alimentation en 

eau potable 

 

 

L’année 2018 pour la Direction Eau Potable sera marquée par trois importantes 

opérations :  

 
- Sécurisation du Sud Essonne en Eau Potable : Opération pivot portée par le syndicat, 

les travaux de sécurisation en Eau Potable du sud Essonne démarreront en 2018 et se 

poursuivrons sur les 2 années suivantes. Cette opération d’un montant global de 6,5 M€ 

permettra de réduire le taux de sélénium sur les communes les plus rurales et améliorer 

très nettement la qualité de l’eau distribuée. La 1er phase qui démarrera en 2018, consiste 

à la création d’une interconnexion entre La Ferté Alais et Boutigny-sur-Essonne, d’une 

part, et de permettre, d’autre part, la dilution des eaux du forage de Belesbat en 

raccordant celui-ci avec le réservoir de Vayres-sur-Essonne. 

 

 

- Travaux liés au retrait des communes de l’agglomération Cœur d’Essonne pour la 

compétence Distribution : La volonté des communes membres de l’ex-Arpajonnais 

étant d’être autonome sur la compétence distribution par le biais d’une régie publique, 

confirmé en CDCI le 13 octobre 2017, oblige le syndicat à participer aux travaux de 

sectorisation permettant ainsi la vente en gros à la régie Eau Cœur d’Essonne à compter 

de 2019. La régie deviendra ainsi le plus gros client du Syndicat. Les travaux consistent 

à poser un ensemble de débitmètre de comptage entre la ceinture de transport et le 

maillage de distribution ainsi qu’un système de suivi des volumes d’eau consommés. 

 

 

 

- Chemin des Prés Picards à Itteville : Afin de desservir 23 nouveaux riverains et 

parallèlement aux travaux de création d’un réseau public d’assainissement, le 

renouvellement du réseau potable sera réaliser dans les 1er étapes du projet global. Il 

convient de remplacer en lieu et place la canalisation et l’ensemble des branchements 

connectés. A cette dernière spécificité, il faut préciser que le projet permettra 

l’enfouissement du réseau d’électricité.  
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5-3-4- La gouvernance partagée de la gestion de la ressource 

 

Le  Programme Prévisionnel d’Investissement (PPI) de la Direction Logistique et 

Système d’Information Géographique sera notamment composé des deux volets 

suivants :  

 

- L’informatique : La perte de données informatiques représente un véritable danger pour 

une collectivité. Les fichiers importants méritent une excellente stratégie de sauvegarde 

pour les protéger des pannes matérielles inattendues, des catastrophes naturelles ou 

simplement des suppressions accidentelles 

L’acquisition d’un appareil de stockage supplémentaire,  installé dans une pièce 

protégée,  assurera une  sauvegarde maximale.  

 

Le renouvellement régulier d’une partie du parc informatique (10 ordinateurs et 5 

ordinateurs portables) permettra aux agents de disposer d’un matériel fiable et 

performant 

  

Le SIARCE s’est engagé dans une politique de dématérialisation. La dotation des élus en 

tablettes numériques permettra de réduire les coûts d’impression et d’envoi des 

documents et de faciliter la communication avec les délégués.  

 

Le renouvellement de l’outil d’élaboration budgétaire et comptable et du logiciel de 

gestion des ressources humaines  sont indispensables afin d’assurer une gestion optimale 

des tâches incombant à ces deux  directions.  

 

- Le système d’information géographique : L’outil SIG  « assainissement-eau potable » 

proposé prendra la forme d’une application bureautique Web autorisant la consultation et 

la saisie d’informations. Une  application mobile permettra une utilisation sur le terrain. 

Les métiers assainissement collectif et non collectif seront traités. Un module 

cartographies et schémas est prévu.  

Ces outils répondront de manière ergonomique et fonctionnelle aux besoins des 

directions « assainissement » et « eaux potable ».  
 

 

 


